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PRÉFACE
 
Tout ou partie du malheur de l’Europe vient non de l’excès mais de l’absence de frontières, surtout dans son espace central et oriental, quand les mêmes régions furent tour à tour allemandes, polonaises, russes, ukrainiennes, austro-hongroises, les administrations modifiées, les noms changés, les populations déplacées. La Crimée annexée en 2014, le Donbass aujourd’hui soumis à la guerre des séparatistes soutenus par Moscou constitue un bon exemple de ce flou des bordures, aptes à toutes les agressions. Protéger les petits États de la convoitise des grands, les garantir dans leurs contours, leur assurer la jouissance d’une langue, d’une identité, d’une religion ou de plusieurs, tel fut le geste de l’Europe moderne. Une frontière n’est pas seulement une ligne qui délimite, c’est une blessure qui saigne et pour laquelle on s’est battus. Certaines cicatrisent, d’autres se rouvrent ailleurs. L’erreur de la construction européenne fut non de garantir les frontières mais de vouloir les annuler, sous un grand élan fédérateur, fondant les peuples les uns avec les autres dans un mélange indistinct.
 
 
Telle est la thèse que développe ici Thierry Baudet, reprenant après d’autres, la question nationale. Il le fait avec prudence, une érudition élégante, tournée vers la volonté de convaincre plus que de choquer. Le drame européen est double : Bruxelles a érodé les souverainetés nationales mais sans leur substituer une souveraineté supra nationale, ne cessant de proposer à de nouveaux pays de rejoindre notre union politique. L’Europe est devenue un ballon en expansion constante, qui gonfle chaque année un peu plus, et s’étend à la manière d’une enzyme gloutonne. Quant à la politique d’immigration, elle a juxtaposé côte à côte des populations de cultures diverses, vivant dans des temporalités différentes, partageant des croyances hétérogènes à qui l’on a demandé de s’entendre et de s’aimer au nom du respect de la diversité. Bref le multiculturalisme, surtout dans les pays anglo-saxons, a accentué la ségrégation au lieu de favoriser la naissance d’un sentiment national. Au lieu de délimiter un «  eux » et un «  nous », cette politique du fourre-tout s’est aidée de la caution d’un antiracisme rapide, opposant les méchants identitaires, rancis et chauvins, aux généreux autochtones, ravis de cohabiter avec des hommes de tous les pays. On a même transformé la critique d’une religion en action raciste sous le nom «  d’islamophobie ». On a donc confondu les nations avec une boîte de petits pois dans lesquelles on surajoute sans fin de nouveaux éléments sans se demander s’ils vont s’accorder. Ce faisant, on a détruit le sens de la loyauté et transformé l’espace national en cohabitation de communautés hostiles ou indifférentes les unes aux autres. L’actualité offre chaque jour l’exemple de cet échec. Cette stratégie enfin se reflète dans nos euros dont les 
billets ne reproduisent pas les grandes figures culturelles ou scientifiques de nos pays respectifs mais des arches, des ponts, des salles des pas perdus : comme si l’Europe n’était que le hall de gare où l’humanité entière viendrait déambuler. Tragique méprise, sinistre vacuité et qui explique en partie notre désarroi actuel.
 
Tracer une frontière, c’est donc enterrer un combat : l’ancien ennemi devient l’allié, l’étranger un voisin. Les bords s’apaisent, les périls sont domestiqués. Toute frontière porte en elle l’utopie de son abolition : beaucoup voient de nos jours dans l’Europe une promesse ouverte sur le monde entier, une «  notion civilisationnelle » (Edgar Morin) qu’il serait rétrograde d’identifier avec Rome, Athènes ou Jérusalem. «  Nous ne réunissons pas des États, nous réunissons des êtres humains » disait Jean Monnet avec un sens très français de l’abstraction. De là viennent une partie de nos malheurs. Mais Ceuta et Melilla au Maroc, Lampedusa en Italie, les Canaries en Espagne, la frontière gréco-turque, lieux butoirs de tous les immigrants africains, moyen orientaux ou asiatiques nous rappellent que l’Europe n’est pas le monde, pas même une deuxième ONU et ne peut s’ouvrir à tous ceux qui frappent à ses portes. Certes elle a toujours considéré ses confins comme mouvants. Mais elle a tué les patriotismes classiques sans leur offrir un patriotisme fédéral à la manière des États-Unis, où l’allégeance au drapeau et la croyance dans l’élection américaine constitue le vrai ciment de ce pays. Le corps européen à l’inverse est un corps fragmenté, morcelé dont les parties s’agrègent les unes aux autres en un simple collage. Ce n’est évidemment pas l’Europe qui a tué les nations, ce sont les nations qui se sont 
épuisées dans des affrontements tels qu’elles ont dû, pour survivre, construire l’Europe. Dépouillées de leur prétention à la vérité unique, souffrant d’agoraphobie dans un monde trop vaste, elles ne savent plus qui elles sont, où s’arrête, ou commence leur territoire et l’élargissement accentue ce sentiment de flottement paradoxal, incertitude née de trop d’ouverture. Nous sommes passés de la claustration nationale à la peur du grand large et Thierry Baudet, reflétant l’opinion publique hollandaise, a raison de tirer la sonnette d’alarme. L’Europe meurt de son succès : tous veulent y accéder au moment où elle doute de sa mission. La vieille dame présente encore bien des atours pour être si courtisée. «  La seule frontière que trace l’Union européenne est celle de la démocratie et des droits de l’homme », affirme le Préambule de la Déclaration de Laeken en novembre 2001. À ce titre devraient entrer dans l’Union européenne l’Inde, l’Afrique du Sud, le Sénégal, le Ghana, le Canada, l’Australie, la Nouvelle-Zélande, les États-Unis, le Japon, la Corée du Sud, une bonne partie de l’Amérique latine… Bref l’Europe rêve d’un ordre cosmopolitique dont elle serait la matrice et qui gagnerait de proche en proche l’ensemble de la planète.
 
Timoré et boulimique, le Vieux Monde risque comme Rome de mourir d’obésité, ectoplasme qui gonfle à mesure de son inconsistance politique et militaire. À mesure qu’il s’étale, il se vide de l’intérieur, perd en substance ce qu’il gagne en superficie. Il mêle résignation politique et espérance infantile de pouvoir englober des millions d’hommes supplémentaires sans problème. Or la frontière n’est pas seulement limite ou obstacle, elle est condition de l’exercice démocratique, elle 
instaure un lien durable entre ceux qu’elle abrite et donne le sentiment d’un monde commun. Elle sépare autant qu’elle réunit, elle est la porte qui ferme autant que la passerelle qui relie, elle reste ouverte sur ce dont elle nous écarte. Le véritable progrès dans la pensée comme en politique, c’est de déplacer les barrières, non de les abolir, et c’est sans doute ce que Thierry Baudet, en conservateur éclairé doublé d’un progressiste prudent, veut accomplir. Nous devons lire son livre comme un programme et comme un avertissement. Il faut être domicilié pour s’ouvrir sur l’extérieur et il est bon que les nations restent délimitées, chacune avec sa langue, ses traditions pour exister ensemble. L’Europe doit avoir des frontières à l’intérieur desquelles se ramasser afin de rayonner hors de ses frontières. Elle doit avoir le courage de dire aujourd’hui qu’elle est pleine, le courage de revoir sa propre construction, ne pas céder au vertige de l’illimité : le grignotage de nouveaux territoires, cet impérialisme par capillarité, peut lui être fatal. Elle peut multiplier les traités avec des pays proches, encourager les regroupements régionaux au Maghreb, au Proche-Orient, en Afrique subsaharienne, en Amérique latine, en Asie centrale mais non les assumer pour les autres. Établir une frontière, ce n’est pas acte d’hostilité mais volonté de bon compagnonnage. Il faut de la distance pour communiquer, trop de proximité brouille la vue. Ignorer la géographie, c’est se condamner à la disparition. Pour le dire autrement, il n’y a pas d’histoire sans géographie.
 
 

 
Pascal Bruckner
 
Paris, février 2015

 



AVANT-PROPOS
 
Depuis près de trois quarts de siècle, les pays d’Europe ont abandonné leur souveraineté nationale. Les États-nations sont progressivement démantelés – d’en haut par le supranationalisme ; d’en bas par le multiculturalisme. Supranationalisme et multiculturalisme sapent la juridiction territoriale et la culture nationale de l’État-nation. Soutenus par la plupart des élites occidentales, ils découlent d’une vision radicale du futur. C’est la vision d’un monde où les frontières seraient effacées et la distinction entre «  nous » et «  eux » n’aurait plus cours. Qu’elles soient perçues comme causes de guerres, gênantes, inutiles ou trop étriquées, les frontières, qui marquent la fin d’une juridiction et indiquent le début d’une autre, la fin d’un mode de vie et le début d’un autre, sont consciemment détruites.
 
L’objectif de ce livre est de réexaminer l’importance des frontières en développant la thèse que la démocratie représentative et l’état de droit ne peuvent exister que dans le cadre de l’État-nation. En outre, et aussi paradoxal que cela puisse paraître, je suggère que les avantages économiques et sociaux 
nés de la mondialisation ne se matérialiseront vraiment qu’à travers des États-nations puissants et souverains, tournés vers l’extérieur, pratiquant une étroite coopération entre eux et demeurant ouverts aux nouveaux arrivants.
 
L’approche dominante au sein de la théorie politique et juridique moderne veut que le libre commerce, la coopération entre les États et l’internationalisme nécessitent le supranationalisme, tandis que l’ouverture au monde implique le multiculturalisme. Je pense que c’est une inversion de la réalité. Car le supranationalisme réduit les options d’un État en matière de coopération libre et de relations internationales et détruit les fondements traditionnels de la loi internationale classique, tandis que le multiculturalisme entraîne la balkanisation des sensibilités et le rétrécissement – plutôt que l’élargissement – des esprits et des affinités, aboutissant à l’éclipse de la perception nationale.
 
Partant des effets de la mondialisation, incluant l’immigration de masse, l’émergence d’entreprises multinationales, la communication électronique et les modes de transport globaux, on est arrivé un peu vite à la conclusion que «  l’idée de culture nationale a peu de sens et que le projet d’unification culturelle sur lequel les États modernes se sont appuyés afin de maintenir leur stabilité et leur cohésion n’est plus viable de nos jours1 ». Puisque nous pouvons facilement traverser les frontières, ou en raison de problèmes qui transcendent les frontières, nous n’en aurions tout simplement plus besoin.
 
Ma thèse est fondamentalement opposée à cette vision : parce que des phénomènes transcendent les frontières, nous avons précisément besoin d’États-nations puissants. Eux seuls 
peuvent accueillir les nouveaux arrivants et les intégrer à un «  nous » collectif nécessaire à la représentation politique et à l’état de droit partagé. C’est également par le biais des États-nations que la coopération internationale peut réellement être mise en place. C’est en effet seulement lorsque les décisions sont prises par des représentants nationaux – qui peuvent en être tenus responsables – qu’une telle coopération peut être vécue comme légitime.
 
Mon plaidoyer penchera pour un nationalisme ouvert, que j’appelle nationalisme multiculturel – en opposition tant au multiculturalisme qu’à un nationalisme intolérant et fermé sur lui-même. La coopération internationale que je soutiens, fondée sur des États-nations ayant des comptes à rendre, pourrait être appelée cosmopolitisme souverain – s’opposant au supranationalisme d’un côté, mais aussi au nationalisme autarcique. Les deux placent l’État-nation au cœur de l’ordre politique, tout en tenant compte des impératifs du monde moderne et internationalisé.
 
 

 
 
Historiquement, l’État-nation émergea du conflit opposant les pouvoirs religieux et temporels, un conflit présent depuis le début du Moyen Âge mais qui s’envenima au moment de la Réforme. Conséquence des guerres civiles religieuses qui s’ensuivirent aux XVIe et XVIIe siècles, l’avis général se répandit que les États devraient être souverains dans leurs affaires intérieures et que cela ne serait possible que si leur mission la plus fondamentale était de respecter la juridiction territoriale des autres États – en d’autres termes : leurs frontières. L’organisation médiévale de la politique, caractérisée par un 
chevauchement de juridictions, laissa ainsi progressivement place à une souveraineté centralisée.
 
Pour légitimer le renforcement du pouvoir politique et surmonter les tensions religieuses et ethniques, on vit émerger à la même époque l’idée que les sujets de ce souverain en gestation devraient partager la même loyauté politique. Ainsi Richelieu, dès 1617, avait déjà établi dans des instructions à un ministre qu’en matière d’État, nul catholique français ne devrait préférer un Espagnol à un protestant français2.
 
Néanmoins, l’État sous l’Ancien Régime n’était pas encore un État-nation. Le gouvernement n’était pas représentatif de son peuple. Et quel que fût l’état de droit existant dans l’Ancien Régime, il ne s’agissait pas d’une loi partagée, dans la mesure où des groupes ou des régions avaient leurs propres systèmes de droits et d’obligations, et que différentes lois étaient appliquées en fonction du statut personnel.
 
Les idées de gouvernement représentatif et d’égalité territoriale devant la loi, symbolisées par les révolutions américaine et française (en 1776 et en 1789), s’installèrent tout au long du XVIIIe siècle et devinrent usuelles au XIXe. La notion de représentation impliquait l’idée qu’un corps collectif existât, pouvant être représenté non pas seulement en termes de classes sociales ou d’intérêts individuels séparés, mais comme un tout. Les démocraties présupposent donc l’existence d’un demos afin que le Parlement puisse être considéré comme le forum légitime de délibération et de prise de décision.
 
L’état de droit a donc besoin d’un demos, un peuple. Le juge en charge d’appliquer la loi ne doit pas seulement être perçu comme une autorité impartiale par les deux parties impliquées 
dans un conflit, et ainsi s’appuyer sur l’idée reconnue de sa légitimité ; de manière plus significative, le contenu de la loi doit s’apparenter en grande partie à une expression concrète de la culture elle-même. Nul droit commun ne saurait exister en l’absence d’un sens moral, de coutumes et de mœurs partagés. Nonobstant les efforts que pourrait déployer l’Assemblée législative afin de formuler le plus clairement possible les lois qu’elle promulgue, ces concepts juridiques fondamentaux que sont «  l’équité », «  la bonne foi », «  les motifs sérieux », ou les conflits entre des droits constitutionnels (par exemple, la liberté de religion contre le principe de non-discrimination), donnent toujours matière à interprétation. La question des décisions juridiques légitimes devient donc en dernier lieu une question d’autorité sociale, et c’est cela qui est absent au niveau supranational.
 
En outre, étant donné que la salle d’audience n’est jamais qu’un remède ultime, «  l’état de droit » sous-entend en réalité que les individus dans une société sont animés généralement d’une idée intériorisée et partagée de ce qu’est la loi, et qu’ils règlent leur vie plus ou moins en fonction de celle-ci. L’état de droit, lorsqu’il est bien compris, n’est que la partie visible de l’iceberg de la cohésion sociale.
 
Les mouvements de construction et d’unification des nations au XIXe siècle s’engagèrent avec ces enjeux à l’esprit. Le fil des événements, sans être complètement le fruit du hasard, n’était pas non plus inévitable : nul déterminisme historique n’existait, par exemple, pour expliquer le succès de l’unification italienne alors que l’unification allemande devait attendre jusqu’en 1871. Bien qu’il fût hautement improbable, 
pour des raisons de langue et d’histoire, que l’Espagne et la France puissent fusionner en un seul État-nation, l’intégration des Basques, des Bretons ou des Catalans au sein de ces États n’allait pas de soi. Nous ne devrions pas considérer ces processus d’unifications nationales comme gravés dans le marbre. Les nations sont, à l’instar de tous les phénomènes sociaux, en mutation constante et il est tout à fait possible que dans le futur se développent d’autres États-nations ayant des frontières différentes.
 
Il est aussi indéniable qu’une affirmation trop bruyante de son identité nationale peut avoir un côté sombre. Les deux guerres mondiales nous en fournissent de bons exemples. Même si les dirigeants politiques de l’époque n’ont pas tenté de forger des États-nations mais plutôt des empires multinationaux, le nationalisme fut un moyen de canaliser et de renforcer l’identité collective belliqueuse.
 
Mais nous ne devrions pas condamner une vertu à cause de ses excès – ainsi l’imprudence n’est pas l’essence du courage3. En outre, la disparition de l’identité nationale n’abolira pas le besoin des hommes de posséder une identité collective. Cela n’effacera pas non plus la tendance de l’humanité à user de la violence en se fondant sur des antagonismes nés de telles distinctions. Il n’y a pas non plus de raison de considérer que l’expression de l’identité collective à travers la nationalité n’a pas évité ou du moins atténué bien plus de conflits qu’elle n’en a causés, ou même que d’autres formes d’identité collective (religieuses, tribales ou raciales) peuvent se targuer de meilleurs résultats dans ce domaine. En outre, nous ne devons pas conclure a priori qu’une identité nationale affaiblie 
n’entraînerait pas des conséquences moins dangereuses que celles nées d’un nationalisme agressif et impérieux. L’absence de cohésion intérieure peut rendre périlleuse la formation d’un gouvernement, comme la Belgique nous l’a récemment rappelé, et cela peut aussi conduire à la guerre civile – ce dont témoignent amèrement les événements dans l’ex-Yougoslavie des années 1990 ou la guerre de Sécession en Amérique de 1861 à 1865.
 
Dans des circonstances ordinaires, le nationalisme se manifeste sous la forme du patriotisme, l’amour de la patrie. S’il est insuffisamment structuré, il peut dégénérer en impérialisme. L’impérialisme allemand naquit en 1806, l’année où l’armée révolutionnaire française défila sous la porte de Brandebourg. Les Français furent à leur tour humiliés par l’annexion de l’Alsace-Lorraine par les Allemands en 1871. Si bien qu’au cours des années suivant la défaite, la IIIe République française connut l’émergence d’un nationalisme impérialiste, violent et antisémite qui cherchait à «  purifier » la nation et à lui redonner sa fierté. Il n’est pas non plus douteux que les réparations gigantesques que l’Allemagne dut payer après la première guerre mondiale, alors qu’elle avait perdu un tiers d’une génération de jeunes hommes, contribuèrent à l’apparition d’une forme de nationalisme agressif au sein de sa population dans les années 1920 et 1930. Contrairement à ce que certains prétendent, il est donc très probable que le respect des identités nationales, pourrait, loin de l’encourager, éviter l’impérialisme pathologique qui défigura autant le XXe siècle.
 
 
À l’heure actuelle, les gouvernements nationaux européens sont toujours souverains, en dernier lieu, dans le processus de validation des traités qui les engagent – et ils pourraient toujours se rétracter ou demander leur amendement. De même, le multiculturalisme, à part quelques exceptions, n’a pas encore remplacé ni l’égalité formelle devant la loi, ni l’autorité des juges nationaux en matière d’application de la loi nationale. Les tribunaux islamiques sont encore rares et ne sont d’ailleurs généralement pas souhaités au sein des populations immigrantes. Cela indique que nous avons encore le choix. Si les dernières décennies ont été marquées par de nombreux actes cherchant à éliminer les frontières, les clefs des portes sont toujours entre nos mains.
 
Ceci n’est pas un point secondaire. Dans toute l’Europe, ces dernières années, des responsables politiques aux programmes clairement patriotes ont remporté des succès électoraux toujours plus importants. Même si les élites européennes ont tout mis en œuvre pour démanteler l’État-nation, cela ne signifie pas pour autant que les populations concernées les ont suivies. Les hommes politiques «  populistes », à l’image de Berlusconi en Italie, Fortuyn et Wilders aux Pays-Bas, Klaus en République tchèque, Haider en Autriche, Timo Soini en Finlande et de nombreux autres, ont tous accordé une place importante à la culture nationale dans leurs campagnes électorales et clairement affiché leur fierté de représenter leur nation. À l’occasion du référendum sur le Traité constitutionnel de l’Union européenne, de nombreux électeurs exprimèrent leur refus de confier à des institutions supranationales des pouvoirs qui relevaient des gouvernements nationaux. 
Le 29 novembre 2009, les Suisses refusèrent aux immigrants musulmans le droit de manifester leur religion de manière ostentatoire en construisant de nouveaux minarets. Il n’est pas impossible que d’autres pays européens eussent voté de la même manière sur cette question à l’occasion d’un référendum (ce qui explique peut-être les réticences des gouvernants à organiser à leur tour un tel scrutin).
 
Si un large pourcentage des populations européennes autochtones ne souhaite ni voir la souveraineté politique passer par pertes et profits ni constater l’étiolement de leur culture nationale, cela ne devrait-il pas nous amener à remettre en cause la légitimité et l’argumentaire du supranationalisme comme du multiculturalisme ? Si les chances de réussite d’un monde sans frontières ne semblent pas élevées, ne serait-il pas sage de considérer les alternatives ?
 
 

 
 
Comme autrefois la Gaule, ce livre est divisé en trois parties. Dans la première, je m’attacherai à analyser l’État-nation, tant d’un point de vue historique qu’analytique, et j’avancerai l’idée que ses deux traits caractéristiques sont la loyauté de sa population découlant d’un sentiment de cohésion nationale et la capacité à mettre en place un processus de décision centralisé. En d’autres termes : la nationalité et la souveraineté.
 
Dans la deuxième partie, je montrerai comment, dans les dernières décennies, le supranationalisme et le multiculturalisme ont constitué ce qu’on pourrait appeler «  un assèchement des frontières ». Cette partie présente les six institutions supranationales qui ont été mises en place et décrit les procédés dont elles usent pour empiéter sur les traditions juridiques 
et l’autonomie de leurs États membres. Une distinction est établie entre les tribunaux supranationaux – la Cour pénale internationale, la Cour européenne des droits de l’homme et la Cour internationale de justice – et les organisations supranationales – l’Organisation mondiale du commerce, le Conseil de sécurité de l’ONU et l’Union européenne. J’étudierai également le multiculturalisme, abordant ses deux piliers de manière séparée : l’inclination vers le pluralisme juridique au nom des différences culturelles ou religieuses, et la vénération de la diversité des allégeances et des cultures au sein d’un même État, au détriment de l’identité nationale partagée.
 
La troisième partie démontrera que le multiculturalisme et le supranationalisme ne vont de pair ni avec la démocratie représentative ni avec les formes de l’état de droit. J’exposerai que ces deux derniers éléments ne peuvent exister qu’à l’intérieur de l’État-nation – c’est-à-dire lorsqu’ils sont intégrés à un système souverain disposant d’une cohésion sociale suffisante. Par conséquent, les évolutions supranationales et multiculturelles sont incompatibles avec les deux institutions essentielles propres à une société libre. Ma conclusion évoquera des alternatives concrètes à la situation actuelle.
 
Ce livre défend l’idée que la démocratie représentative et l’état de droit ont besoin des États-nations. En démantelant la souveraineté nationale, les pays d’Europe de l’Ouest sapent ces institutions. Supranationalisme et multiculturalisme sont incompatibles avec la démocratie représentative et l’état de droit, car ils gomment le sentiment de loyauté et remettent en cause la souveraineté centralisée qui en constituent les 
prérequis. En l’absence de frontières, le «  nous » n’existe pas – et «  sans “nous”, cela ne fonctionnera pas4 ».

 



PARTIE I
 
LA NAISSANCE DES FRONTIÈRES
 
La souveraineté nationale
 
 

 
 

 
 

 
«  De quel droit viens-tu, toi, un étranger, 
me dire ce que j’ai à faire ? »
 
 

 
Ernest Hemingway, 
Pour qui sonne le glas (1940)
 
 
 





INTRODUCTION
 
Les frontières définissent les juridictions. Maintenir des frontières, c’est réclamer une juridiction territoriale et le droit d’instaurer sa propre loi. L’État-nation répond à cette demande. Il établit une juridiction sur un territoire bien délimité. Par conséquent, l’État-nation admet que d’autres juridictions peuvent s’exercer en dehors de ce territoire. Les frontières ont un double sens : elles garantissent à l’État-nation une compétence territoriale exclusive, mais en même temps limitent les revendications de l’État-nation à un territoire défini.
 
Le supranationalisme et le multiculturalisme ébranlent le concept de compétence territoriale exclusive. Le premier confère à des institutions le pouvoir de passer outre les frontières nationales et d’annuler les arrangements territoriaux de l’État-nation. Les frontières deviennent, de fait, de plus en plus poreuses. Quant au multiculturalisme, non seulement il délégitime les frontières de l’État-nation en malmenant l’identité collective de ceux qui le peuplent, mais il risque aussi d’encourager certaines minorités religieuses (aujourd’hui principalement les musulmans) à imposer leurs 
règles à l’intérieur de ces frontières, menaçant le concept même de compétence territoriale car «  le cœur de Dieu n’a pas de frontières5 ».
 
Le supranationalisme et le multiculturalisme sont ainsi incompatibles avec les frontières qu’implique la souveraineté nationale. Le supranationalisme détruit la souveraineté et entraîne un démantèlement progressif des frontières par l’extérieur, tandis qu’à l’intérieur, le multiculturalisme affaiblit la nationalité et remet donc en cause l’existence des frontières tout court.
 
L’État-nation a été qualifié de «  dépassé » et d’«  inadapté » par de très nombreux observateurs. Pourtant, la question de l’identité nationale fait aujourd’hui débat dans la plupart des pays européens.
 
Les hommes politiques qui jouent la carte du nationalisme connaissent un succès électoral incontestable : Fortuyn et Wilders aux Pays-Bas6, Filip Dewinter et Bart de Wever en Belgique7, Lech Kaczynski et son frère jumeau Jaroslaw en Pologne8, Klaus en République tchèque9, Haider en Autriche10, Berlusconi en Italie11, Aznar en Espagne12, Le Pen et même Sarkozy en France. Lors du référendum sur le Traité établissant une constitution pour l’Europe, une grande majorité des citoyens a également exprimé sa réticence à transférer à des institutions supranationales des pouvoirs préalablement conférés aux gouvernements nationaux13. Les exemples ne manquent pas. En juin 2009, le gouvernement français a interdit le port de la burqa. Quelques mois plus tard, le 29 novembre, les Suisses se sont prononcés contre la construction de nouveaux minarets. En Suède, les leaders musulmans 
ont qualifié de «  catastrophe » les résultats des élections de septembre 2010, qui ont vu une percée des Démocrates suédois, parti anti-islam. En avril 2011, le parti nationaliste Vrais Finlandais a remporté une victoire historique en Finlande. Et ainsi de suite.
 
Mais quel est donc cet «  État-nation » dont tant d’hommes politiques populaires (ou «  populistes ») prônent le retour ? Par son effort pour offrir à ses citoyens un sentiment d’appartenance nationale tout en mettant en œuvre une organisation politique à une échelle qui dépasse la sphère sociale de chacun, l’État-nation rassemble, dans son principe, deux éléments contradictoires.
 
La nécessité d’établir une cohésion sociale à l’échelle nationale a poussé les États-nations à défendre (et à favoriser) un héritage culturel spécifique – souvent au détriment des identités régionales –, et la souveraineté territoriale stricte a conduit à de terribles injustices.
 
Dans le même temps, la souveraineté nationale a permis aux peuples de mettre en œuvre une organisation politique en accord avec leurs valeurs et leurs préférences. L’État-nation a rendu l’autogouvernance possible. Il défend les compétences territoriales exclusives face à la gouvernance multi-niveaux mise en place par les organisations supranationales et il insiste sur l’importance, au sein d’une même compétence territoriale, d’une nationalité partagée à laquelle le multiculturalisme porte atteinte. L’objet de cette première partie est d’examiner plus en détail ces deux points, les éléments constituants de l’État-nation.

 



CHAPITRE 1
 
L’ÉTAT
 
1.1 Naissance de l’État
 
Pour bien concevoir la souveraineté nationale, il est tout d’abord nécessaire d’analyser l’institution qui la soutient : l’État.
 
Les États tels qu’on les connaît aujourd’hui n’ont pas toujours existé. Ils se sont progressivement constitués au cours des siècles, abandonnant graduellement la structure multiforme des relations de pouvoir caractéristique du Moyen Âge. Il n’est pas facile de tracer une ligne bien définie entre le phénomène étatique médiéval et celui de l’époque moderne : la distinction correspond plutôt à une question de degré. Le processus de développement conduisant à l’État moderne passa par un lent démantèlement des structures féodales et par un étiolement progressif du pouvoir de l’Église au bénéfice des forces politiques centrales qu’incarnait en général la monarchie14. Comme le fit remarquer Samuel Finer : 
 


Le Moyen Âge était régulé, formé et pétri par deux grandes institutions : la chrétienté et la féodalité. […] Si la cathédrale est le symbole inscrit dans la pierre du Moyen Âge, le château en est un autre. Le féodalisme et la féodalité englobaient ces deux symboles15.

 
Le remplacement du pouvoir des «  pierres » du Moyen Âge, celui de la cathédrale et du château, par la paperasse des administrations bureaucratiques centrales marque la naissance de l’État moderne16. Ernest Gellner a écrit de nombreuses pages sur l’influence de la modernisation et sur «  le remplacement des cultures diversifiées et enracinées dans ces espaces locaux par de hautes cultures standardisées, formalisées et codifiées, qui furent transmises par l’alphabétisation17 ». Il fit notamment remarquer que «  la Réforme aboutit à une universalisation du clergé et unifia le vernaculaire et la liturgie tandis que les Lumières sécularisèrent ce clergé désormais universalisé et les idiomes linguistiques dont l’aire d’influence était désormais nationale et l’usage plus déterminé par des considérations de classe ou de doctrine18 ».
 
Les modalités de cette évolution différaient cependant grandement selon les régions et l’Europe des XIXe et XXe siècles abritait encore de nombreuses marques de la féodalité (comme le maintien de privilèges pour l’aristocratie et l’Église ou, d’un point de vue plus culturel, la notion anglaise de «  classe d’officiers19 »).
 
Une institution en particulier joua un rôle pivot dans l’organisation politique de l’État-nation, c’est le parlement. Il remplissait à l’origine une simple fonction de conseil que les 
vassaux rendaient à leur seigneur – et ses racines étaient donc bien féodales20. Il en allait de même pour la notion «  d’états » – que l’on retrouvait dans les «  états généraux » – qui renvoyaient originellement à différentes féodalités que le roi convoquait.
 
Alors que la théorie de l’État moderne se construisit aux XVIe et XVIIe siècles, ce ne fut qu’aux XVIIIe et XIXe que les États développèrent les outils permettant de gérer des centres politiques selon des méthodes rappelant vaguement celles auxquelles nous sommes habitués. Dans le sillage de la Révolution française, les pouvoirs législatifs et fiscaux demeurèrent largement décentralisés jusqu’à la chute de l’Ancien Régime. Les vaines tentatives de Louis XVI dans les années précédant la Révolution pour augmenter les impôts, au moment où les déficits publics avaient atteint des niveaux inacceptables du fait de l’intervention lors de la guerre d’Indépendance américaine (1775-1783), en fournissent l’illustration : la noblesse empêcha l’État de prendre de telles mesures21. De notre point de vue moderne, nous pourrions considérer que l’ensemble des États qui existaient en Europe continentale avant la Révolution française étaient tout au plus des «  États manqués22 ».
 
L’organisation féodale du pouvoir, qui constituait une caractéristique centrale du Moyen Âge, trouve ses origines au moment de l’écroulement de la pax romana, lorsque les communautés locales et les paysans recherchèrent un nouveau lien social qui leur procurerait de nouveau une certaine sécurité23. Durant les siècles communément qualifiés d’«  âges sombres », la sécurité était garantie par des princes ou des potentats locaux qui offraient leur protection en échange d’aide militaire ou de conseils24. Les protégés offrant de tels 
services devinrent les vassaux25. Ils prêtaient serment de fidélité à un seigneur qui, en échange, établissait son propre fief sur des parties de leurs territoires. Ce mécanisme aboutit, suite à l’effondrement de l’Empire romain, à l’émergence d’un amas confus de nobles régionaux et de seigneuries locales, chacun disposant de ses propres méthodes afin de maintenir l’ordre26.
 
Au cours du Moyen Âge, la société se structura ainsi comme une longue chaîne hiérarchisée d’obligations et de devoirs mutuels. Quiconque se tenait au sommet de cette pyramide (que ce fût un roi ou, dans le cas allemand, un empereur) avait pourtant un rôle très différent de celui que remplissent nos chefs d’État contemporains. Un principe féodal ancien stipulait que vassallus vassalli mei non est meus vassallus («  un vassal de mon vassal n’est pas mon vassal »), ce qui limitait grandement la capacité des rois à interférer dans les affaires quotidiennes27.
 
En conséquence, la relation entre le monarque et les nobles s’apparentait à une relation de dépendance mutuelle. Cela est illustré par le fait que, jusqu’au XVe siècle, le roi ne disposait en principe d’aucune armée permanente28. Ainsi le monarque, n’ayant pas les moyens pour s’imposer par la force, en était souvent réduit à diriger en s’assurant de l’assentiment de ses nobles, notamment pour les questions fiscales29. Il n’était qu’un primus inter pares et n’était pas détenteur d’un pouvoir exécutif suprême30.
 
Il n’existait pas non plus de pouvoirs équivalant, même de manière éloignée, à nos pouvoirs législatifs modernes. Le droit au Moyen Âge relevait principalement de la coutume, même 
s’il fut progressivement complété par des lois canoniques et romaines qui étaient appliquées de manière plus homogène31. John Maitland souligne qu’en Angleterre, à l’époque d’Henri II (1154-1189), on assista au «  développement rapide d’un droit qui était applicable à l’ensemble de la contrée », ce qui aboutit «  à la suppression progressive des variations locales32 ». Finer note également que «  le grand bond vers la généralisation de la justice royale au détriment des lois féodales eut lieu à l’époque d’Henri II ». Par conséquent, «  la royauté anglaise, mélangeant des traits anglo-saxons et féodaux, devint le gouvernement central le plus efficace et bénéficiant de l’influence la plus étendue de son temps33 ».
 
Le gouvernement en Angleterre demeura néanmoins «  selon nos standards modernes consternant d’incohérences, de corruption, de maladresses et de désordre […] : la violence était endémique : de petites guerres privées avaient lieu, se soldant par la destruction de manoirs, par la destruction des enclos et par le massacre de troupeaux tandis que les vols, les meurtres et les incendies volontaires proliféraient ». C’est pourquoi «  même ce qui passait pour le meilleur de son époque » avait encore un long chemin à parcourir avant «  d’atteindre les standards minimums de justice, d’honnêteté et de sécurité34 ».
 
Ce fut aux XVIIe et XVIIIe siècles que l’administration devint réellement plus centralisée dans la plupart des autres pays européens35 et il fallut attendre la Révolution française pour assister à l’émergence de codifications nationales36. Bien que la redécouverte du Digeste – un ensemble de lois de juristes classiques majeurs, explicitant les bases du droit romain – aboutît à un certain renforcement de l’homogénéité légale 
à partir du XIIIe siècle, la loi demeurait principalement une question de coutumes et de privilèges37. Les villes restaient largement indépendantes, ce qui leur permettait d’édicter et de faire respecter leurs propres législations, et elles jouissaient par conséquent d’une autonomie politique excédant largement celle dont disposent les pouvoirs municipaux contemporains. Dans la mesure où la vie sociale et économique était profondément régionale, aucune standardisation des mesures et des poids n’existait, entraînant des variations importantes entre les régions38.
 
Les lois n’étaient pas les mêmes pour les nobles, les membres du clergé, les étudiants ou les fermiers, et les guildes ainsi que d’autres institutions intermédiaires étaient dans une large mesure capables d’agir en fonction des règles et des décisions commerciales qu’elles s’étaient elles-mêmes imposées39. Alors que l’égalité territoriale devant la loi demeure le principe juridictionnel dominant des États modernes, un tel principe était absent du système médiéval où n’existait aucune loi pouvant être appliquée de la même manière sur l’ensemble du territoire. Au contraire, c’est le principe de la personnalité qui prévalait : les droits et obligations découlaient du statut personnel et non de considérations territoriales40.
 
En outre, les liens entre les nobles et leurs territoires n’étaient pas étroits. Les titres étaient héréditaires ou pouvaient être obtenus grâce à des mariages arrangés entre familles. Le principe de primogéniture ne s’appliquant pas toujours, les fiefs étaient régulièrement divisés entre les différents fils des monarques ou des nobles41. Les frontières étaient donc l’objet de bouleversements continuels et la relation entre 
dominant et dominé, liée aux titres personnels du seigneur, demeurait faible42.
 
John Gerard Ruggie aborde la question sous un autre angle : «  La classe dirigeante médiévale, écrit-il, usait de la mobilité avec une efficacité qui n’a plus jamais été retrouvée par la suite puisqu’elle était capable d’assurer la gouvernance de territoires dispersés aux quatre coins du continent sans la moindre once d’hésitation ni sans rencontrer la moindre difficulté. » Il cite l’historien français Georges Duby, lequel écrivait, avec une ironie mordante, sur Henri II Plantagenêt (1133-1189) : 


C’était Henri, comte d’Anjou par son père, duc de Normandie par sa mère, duc d’Aquitaine par mariage et, pour faire bonne figure – mais seulement pour faire bonne figure –, roi d’Angleterre, bien que cela ne souciât que fort peu le pays où il passait la plus grande partie de son temps43.

 
Le rôle de l’Église dans la société demeure le dernier aspect de l’organisation politique médiévale qui contraste grandement avec la vision de l’État portée par l’époque moderne. En effet, l’Europe médiévale, en dépit de la fragmentation du pouvoir politique, avait une forme d’unité, l’unité de la religion. L’Église «  universelle » (“Katholikos”, en grec) fournissait non seulement une spiritualité commune, mais prenait également en charge un vaste ensemble de questions de nature légale ou pratique, au rang desquelles on dénombrait l’administration civile, l’éducation et la charité – des rôles que les Églises ont 
abandonnés, du moins pour une large part, dans le cadre des États modernes.
 
Cet engagement de l’Église dans les questions politiques, bien évidemment, ne se fit pas toujours dans un esprit de concorde. En réalité, la lutte entre pouvoir laïc et clérical – entre les autorités spirituelle et temporelle – fut l’une des principales causes des conflits politiques (débouchant sur des affrontements armés) au Moyen Âge. Cet antagonisme était déjà bien réel à l’époque où le pape Léon III couronna Charlemagne empereur en 800, et il s’accentua lorsque le Vatican déclara plus tard au IXe siècle que Papa caput totius orbis («  le pape est le maître du monde »). Ce combat pour la suprématie ne s’éteignit jamais, parfois plus insidieux et indirect, parfois ouvertement déclaré, comme ce fut par exemple le cas à la fin du XIIIe siècle, lorsque le pape Boniface VIII se proclama souverain temporel et affirma son droit de lever des impôts. Cette prétention fut consacrée en 1302 par la bulle Unam sanctam, où il déclara qu’en tant que pape son pouvoir surpassait celui de l’ensemble des rois44. Le roi de France Philippe IV répondit en réunissant le conseil des évêques ainsi qu’un conseil des nobles en vue de rejeter cette bulle, puis il envoya le chevalier Guillaume de Nogaret mener une expédition en Italie pour emprisonner Boniface en 130345.
 
Comme nous l’avons déjà mentionné, le développement de pouvoirs politiques mieux centralisés fut lent et varia grandement selon les régions46. Néanmoins, comme le note Finer : 


Dans l’ensemble des royaumes féodaux sans exception […], le processus politique peut se résumer à la lutte entre le roi et les féodaux et il est caractérisé par ce que l’on 
peut décrire de manière grossière comme des périodes «  d’expansion » royale rythmées par des «  réactions » féodales47.
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